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Le point de vue de Global Chance 

Global Chance est une association 
d’experts (chercheurs, ingénieurs, 
physiciens, chimistes, biologistes, 
économistes, sociologues, etc.) qui, 
face aux menaces présentes et fu-
tures sur la vie sur notre planète, qui 
seront encore accentuées par le dé-
règlement climatique, les pertes de 
biodiversité, l’épuisement des res-
sources naturelles et minières, pro-
posent, notamment dans le domaine 
de l’énergie, des éléments de ré-
ponse soutenable dans une vision 
holistique basée sur la science, l’hu-
manisme, la démocratie et la solida-
rité, en harmonie avec la nature. 

RÉSUMÉ. 

Le projet de réindustrialisation et de décarbonation du tissu industriel autour de 
la zone Fos-Berre dans les Bouches-du-Rhône et des départements limitrophes 
des Alpes-de-Haute-Provence et du Gard est un enjeu d’envergure nationale 
pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) industriels, pour 
le maintien et le développement d’activités et d’emplois industriels essentiels 
pour la France et l’Europe. 
Ses modalités comme ses impacts doivent donc être analysés de manière indé-
pendante et aussi rigoureuse que possible pour en examiner la cohérence, la 
pertinence tant industrielle qu’énergétique, climatique et écologique. 
L’ambition globale du projet, liée à son extension géographique et au volume de 
GES à abattre, est fragilisée par l’agglomération de projets utiles et de projets 
souvent peu pertinents sur le plan de l’efficacité énergétique, peu liés entre eux 
sur le plan industriel. Certains choix d’équipements et de vecteurs énergétiques 
sont incertains et peu efficaces sur les plans techniques, énergétiques et éco-
nomiques. Certains risques de sûreté industrielle, de sécurité des popula-
tions et de protection des ressources biologiques et hydrologiques sont sous-
évalués. 
Par ailleurs, le projet souffre d’insuffisances d’évaluations environnementales 
précises et indépendantes, et ne présente pas les différentes alternatives pos-
sibles. Il doit être restructuré, amélioré et élargi pour devenir cohérent. 
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Décarbonation de l’industrie 

Systèmes énergétiques renouvelables, électrifi-

cation, hydrogène : quelle stratégie ? 
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COHÉRENCE DES PROJETS  
 
Le projet de décarbonation-réindustrialisation 
de Fos-Berre-Provence (FPB), regroupant plus 
de 34 projets différents, peut donner l’impres-
sion en première lecture d’un projet d’ensemble 
coordonné, aux objectifs d’envergure louables 
(décarbonation, infrastructures, écosystème, vi-
vier, axes, mutualisation, synergies), mais les 
termes consensuels du développement durable 
(économie circulaire, protection des zones hu-
mides, gestion de la ressource eau, prise en 
compte des nuisances potentielles, amélioration 
de la qualité de l’air et de la santé des habi-
tants, industrie verte, etc.) masquent difficile-
ment le manque de cohérence d’ensemble avec 
ces objectifs vertueux, et certaines contradic-
tions avec des choix qui semblent déjà actés. 
Or, il paraît être davantage un empilement op-
portuniste de projets à la recherche de soutiens 
financiers publics qu’un véritable projet intégré. 

Pour être cohérent, le projet FBP, soumis au 
débat public, doit d’abord intégrer les con-
traintes économiques actuelles et prévisibles de 
la compétitivité réelle des activités industrielles, 
de la géopolitique et des conséquences ac-
tuelles et futures du dérèglement climatique 
(sécheresses, inondations, submersions ma-
rines, élévation des températures atmosphé-
riques et océaniques, pénuries d’eau, tension 
sur les matériaux critiques, dépendances étran-
gères problématiques). 
Il doit pareillement être compatible avec la stra-
tégie énergie-climat de l’Europe, de la Stratégie 
Nationale Bas Carbone et de la Programmation 
Pluriannuelle de l’Energie qui requièrent d’ac-
croître la soutenabilité écologique et climatique 
du système énergétique par le développement 
des énergies renouvelables, de l’efficacité et de 
la sobriété, du recyclage des matériaux, en lien 
avec la souveraineté géopolitique de l’UE en 
énergies et matériaux à laquelle la France doit 
contribuer. 
Il doit enfin favoriser une architecture locale de 
l’ensemble du tissu industriel, du système éner-
gétique et de l’organisation socio-économique 
du territoire cohérente avec ces contraintes et 
cette stratégie.  

L’examen de l’architecture du projet FBP dans 
son état actuel ne présente pas ces qualités sur 
plusieurs aspects : 

• certains projets ne sont pas en lien avec les 
objectifs de réindustrialisation et de décarbo-
nation du projet FBP et devraient en être ex-
clus : Air products et Med’Hyterra (l’importa-
tion d’ammoniac mondial, gaz toxique et pol-
luant de fabrication énergivore et d’origine 
écologique non garantie pour en extraire l’hy-
drogène d’origine écologique non garantie 
est un processus coûteux, risqué et non ma-
ture [1]. Il créerait une dépendance forte à 
des importations pour une chaîne industrielle 

incertaine et peu efficace basée sur le vec-
teur ammoniac) ; NeoCarb (la fabrication d’e-
carburants à partir d’hydrogène coûteux et 
énergivore pour le transport maritime et 
l’aviation n’est pas une priorité, encore moins 
pour le transport terrestre où l’avenir est à 
l’électrification, beaucoup plus efficace et 
économique et écologique) ; La Mède (le pro-
cédé VRM (vapo-reformage du méthane) 
n’est pas décarboné et est le moins efficace 
pour produire de l’hydrogène industriel ; con-
tinuer d’investir dans des agrocarburants 
n’est pas soutenable écologiquement ni éco-
nomiquement) ;  

• le déploiement d’infrastructures lourdes pour 
l’hydrogène comme vecteur est prématuré, 
coûteux, risqué et peu efficace, en comparai-
son aux vecteurs électricité et chaleur [2]. 
L’utilisation de l’hydrogène dans le transport 
est énergétiquement peu efficace (4 fois 
moins que le transport électrique équivalent), 
économiquement très coûteuse (environ 3 
fois plus que l’électrique en prenant en 
compte les coûts complets réels) et con-
somme de grandes quantités d’eau pure (10 
kg par kg de H2). De plus, l’hydrogène est un 
GES indirect au pouvoir de réchauffement 
global (PRG) supérieur à celui du CO2 (40,1 
(± 24,1) fois sur 20 ans et 12,8 (± 5,2) sur 
100 ans) [3] car producteur d’ozone et de va-
peur d’eau stratosphérique et destructeur des 
radicaux hydroxyle OH● présents dans la tro-
posphère où ils éliminent méthane, très puis-
sant GES (PRG20 = 105 ; PRG100 = 33) [4]. 
Par conséquent, les fuites d’hydrogène, 
même faibles, à travers les installations de 
transport, de compression et de stockage 
peuvent compromettre l’intérêt de l’hydro-
gène "décarboné". Enfin, les risques de cor-
rosion, d’incendie et d’explosion dans l’air à 
pression atmosphérique (dès 4% de H2 à 
20°C et 1% de H2 à 400°C)[5] sont très éle-
vés et restent un défi pour toutes les installa-
tions industrielles de transport et de stockage 
[6] (par ex. explosion de la station-service hy-
drogène de Standvika en Norvège en 2019, 
incendie des 10 bus hydrogène de Belfort en 
2025) . En conséquence, les projets Hy-
green, H2V ne sont pas pertinents pour le 
transport routier et non prioritaires pour les 
autres usages car ils s’appuient sur l’électro-
lyse alors que d’autres technologies sont 
moins électro-intensives et consommatrices 
d’eau ; de même, les projets d’infrastructure 
Géogaz, GéoH2 et Natran doivent être réé-
valués de manière transparente et indépen-
dante sur leurs coûts, leurs risques de fuite, 
leur sûreté et leur utilité industrielle,  

• l’importation d’hydrogène sud-méditerranéen 
est problématique et devrait être écartée des 
investissements actuels et futurs (consom-
mation de ressources en eau ou d’énergie 
non soutenable dans ces régions, risques 
élevés de dépendance géopolitique) ; le pro-
jet BarMar est à cet égard très contestable et 
doit être réexaminé pour éviter ces importa-
tions et étudier de manière plus approfondie 
et indépendante l’ensemble des coûts, des 
risques et de son cycle de vie. 

• le déploiement d’infrastructures routières 
supplémentaires (routes, autoroutes, par-
kings), de plateformes de conteneurs est 



 
 
  

incompatible avec les objectifs d’élimination 
des GES ; 

• la construction de plateformes de logistique 
non-raccordées aux infrastructures ferro-
viaires et fluviales ne doit pas être autorisée ; 
sa planification modifiée pour garantir ces 
raccordements obligatoires.  

  

DÉCARBONATION DES PROCÉDÉS  
 
La décarbonation de l’industrie sidérurgique et 
chimique (y compris les cimenteries) est indis-
pensable et tout aussi urgente que celle des 
transports. Cependant, les technologies utili-
sées en aval ou en amont des procédés indus-
triels fortement émetteurs de CO2 et d’autres 
GES doivent être à la fois les plus efficaces 
énergétiquement, les plus économiques et les 
mieux adaptés à chaque site industriel. 

La stratégie d’utilisation systématique de ré-
seaux hydrogène retenue dans le projet FBP 
pour certaines industries n’est pas la plus perti-
nente ni la plus économique, loin de là. En ef-
fet, plusieurs technologies de production in situ 
d’hydrogène existent, dont certaines sont plus 
efficaces et moins pénalisantes économique-
ment pour l’industriel que l’électrolyse (détails 
ci-dessous) ; de plus, imposer la production 
massive d’hydrogène d’électrolyse poserait 
d’énormes problèmes régionaux de surconsom-
mation électrique (60-65 TWh/an) et d’eau pure 
(10 Mt/an) pour produire 1 MtH2/an, et de surdi-
mensionnement des infrastructures de transport 
électrique et d’infrastructures coûteuses et sen-
sibles (sûreté) de compression, transport et 
stockage d’hydrogène [7]. 

Les études internationales montrent qu’il est 
plus intéressant économiquement et moins 
énergivore de remplacer le vaporeformage du 
méthane (VRM, ou SMR en anglais) par le re-
formage autothermique du méthane (RATM, 
ATRM en anglais) combiné à la capture du CO2 
émis par les procédés chimiques ou sidérur-
giques pour produire in situ l’hydrogène néces-
saire à ces procédés [8] :  

ou le craquage du méthane (autocatalytique, 
plasmalyse micro-ondes Sakowin [9]) qui pro-
duit du noir de carbone à haute valeur ajoutée 
pour l’industrie : CH4  C + 2 H2. 

L’énergie solaire thermique, qui est la vocation-
même de la région, peut être très largement 
produite par unités solaires à concentration 
(concentrateurs à lentille de Fresnel Heliac [10], 
concentrateurs cylindro-paraboliques ou para-
boloïdes) dans ces procédés pour économiser 
une grande partie de l’énergie thermique con-
sommée. 

L’électrification de certains procédés peut aussi 
être une de voies de plus grande efficacité et 

de réduction des émissions de GES. Le rempla-
cement et la création de fours à combustion de 
gaz par des fours électriques performants dans 
les projet Arcelor-Mittal et Mistral en est un bon 
exemple et doit être soutenu pour maintenir de 
développer la sidérurgie dans la région comme 
à Dunkerque et en Europe. 

L’économie circulaire industrielle locale doit être 
organisée et optimisée en tenant compte sur-
tout des chaînes de matériaux basées sur des 
choix de production et de consommation locale 
d’énergie plus sobres, plus renouvelables et 
plus économiques sans surdimensionnement 
d’infrastructures dispendieuses. 

À cet égard, l’hydrogénation ne doit être utilisée 
que dans les cas les plus indispensables, les 
plus efficaces et les plus rentables pour l’indus-
triel, si possible en production locale plutôt 
qu’en infrastructures lourdes et coûteuses pour 
l’industriel et la collectivité. L’hydrogène issu 
des procédés chimiques locaux peut être avan-
tageusement réutilisé pour les besoins locaux 
d’hygrogénation chimique, de chauffage haute 
température, de biométhanation ou de cogéné-
ration en mode flexible avec le minimum de 
stockage possible pour des raisons de coûts et 
de sûreté. 

 

UN SYSTÈME ÉNERGÉTIQUE LOCAL 
EFFICACE ET SOUTENABLE  
 
Pour être économiquement viables et écologi-
quement soutenables, les investissements de 
modernisation et de décarbonation des indus-
tries doivent intégrer les contraintes climatiques 
et écologiques dans leurs trajectoires de long 
terme, en évitant les effets d’aubaine improduc-
tifs et anti-écologiques.  

L’électrification de certains usages (transports, 
numérique, haute température, froid, réseaux 
de chaleur-froid) et de certains procédés chi-
miques et métallurgiques doit être compensée 
le plus possible par un accroissement de 



l’efficacité des dispositifs électriques (éclairage, 
moteurs, réfrigération, couplage de pompes à 
chaleur industrielles à compression et absorp-
tion aux réseaux de chaleur-froid, gestion opti-
misée des datacenters, flexibilités électriques, 
élimination des chauffages électriques des bâti-
ments) et thermiques (isolation, stockages, 
flexibilités de chauffage et de froid), et des so-
briétés collectives systémiques et structurelles 
(baisse des températures de chauffage, éléva-
tion des températures de climatisation, climati-
sation naturelle, récupération des chaleurs fa-
tales des industries, commerces, datacenters ; 
arrêt des éclairages nocturnes inutiles des 
routes, autoroutes , commerces, bureaux).  

Pour éviter l’importation d’électricité excessive 
dans la région Fos-Berre-Provence, la consom-
mation électrique utile doit être assurée simulta-
nément par la production maximale d’énergies 
renouvelables électriques directes (éolien en 
mer et terrestre, photovoltaïque), indirectes 
(unités de cogénération locales flexibles au bio-
gaz et aux gaz renouvelables issus de l’hydro-
gazéification de déchets locaux de biomasse 
Dall Energy [11] et de la gazéification hydro-
thermale des effluents urbains et animaux [12]), 
adossées à des stations de stockage électro-
chimiques (batteries sodium-ion [13] très effi-
caces et puissantes couplées aux nœuds de 
production-distribution des réseaux électriques 
locaux), et renforcées par connexion des véhi-
cules électriques en modes bidirectionnels 
charge-décharge aux réseaux électriques 
(vehicle-to-grid V2G [14]) et aux bâtiments 
(vehicle-to-building V2B [15]) dans le secteur 
industriel et tertiaire, mais aussi résidentiel. 

Le déploiement d’unités de productions de cha-
leur renouvelable directe (solaire thermique et 
géothermies) permet d’éviter l’utilisation inutile 
d’électricité (énergie noble) pour produire de la 
chaleur (énergie dégradée), en particulier avec 
des dispositifs peu efficaces. 

En conséquence, les investissements du projet 
FBP dans les infrastructures électriques de-
vraient intégrer dès maintenant ces orientations 
de modernisation, à l’instar de ce qui se fait 
dans les pays nordiques les plus avancés 
comme le Danemark [16]. 

L’intégration du potentiel de production éolien 
et photovoltaïque dans le tissu énergétique lo-
cal nécessite la consolidation de la connexion 
au réseau électrique national (projet de ligne 
THT) en veillant à enterrer les lignes THT 
comme le fait systématiquement Energinet.dk 
au Danemark afin d’éliminer les impacts sur la 
biodiversité locale. 

Les productions photovoltaïques industrielles et 
commerciales doivent être prioritairement 

dirigées vers l’autoconsommation de ces sec-
teurs, tout comme pour le secteur secondaire. 
Les projets de parcs photovoltaïques sur friches 
industrielles et étendues d’eau, encore plus 
rentables, sont indispensables à la soutenabilité 
du système électrique local et peuvent parfaite-
ment respecter la biodiversité menacée en pre-
mier lieu par les pollutions agricoles, la destruc-
tion des habitats et le dérèglement climatique. 

CONCLUSION 

Le projet de décarbonation-réindustrialisation 
FBP, indispensable au maintien, au développe-
ment et à la soutenabilité future du tissu indus-
triel de la région, doit être révisé et amélioré dé-
mocratiquement vers les sobriétés et l’efficacité 
des systèmes énergétiques couplés et réelle-
ment économiques et soutenables. 
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